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CILSS Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel

GES Gaz à Effet de Serre

GCCA Alliance Mondiale contre le Changement Climatique

GIEC Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat
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Le CILSS a conduit une étude sur les impacts des changements climatiques sur la salinisation des 
terres agricoles côtières en Afrique de l’Ouest. 
En Afrique de l’Ouest, les zones les plus vulnérables à une mon-tée du niveau des océans sont, entre 
autres, constituées d’écosystèmes productifs  (mangroves, deltas et estuaires) qui sont à la base 
d’une activité économique importante dans les secteurs de la pêche, de l’agriculture, de l’industrie 
et du tourisme. Or les changements climatiques se manifestent dans sur le littoral ouest africain par 
une forte pénétration des eaux marines à l’intérieur des terres, des golfes et des lagunes.

L’objectif de l’étude conduite par le CILSS dans le cadre du programme Régional intra ACP Alliance 
Mondiale contre le Changement climatique (AMCC/GCCA) avec l’appui du bureau d’étude IDEV-ic 
était d’améliorer la compréhension du phénomène de salinisation des terres agricoles et d’identifier 
les politiques, les programmes et les méthodes lutte. 

L’étude a été réalisée sur la base de mission circulaire dans les pays, la revue documentaire, 
le recensement et la cartographie des terres agricoles actuelles touchées par le phénomène, la 
simulation de l’évolution future de la salinisation des terres à l’horizon 2030, 2050 et des politiques, 
programmes et méthode de lutte.

L’étude a révélé que la salinisation est due à l’élévation du niveau de la mare et à l’érosion côtière, 
mais aussi à la baisse de la pluviométrie qui, en infléchissant la force des écoulements a favorisé 
cette pénétration. Dans les pays (Mauritanie, Sénégal, Gambie et le nord-est de la Guinée Bissau) 
où le phénomène est le plus accusé on assiste a une hyper salinisation des terres agricoles et une 
destruction massive de la mangrove causant ainsi des graves pertes économiques au niveau des 
pays les plus touchés.

il n’existe pas de politiques spécifiques à la problématique de lutte contre la salinisation des terres 
agricoles bien que de nombreux projets et programmes y sont exécutés pour lutter contre le 
phénomène de la salinisation des terres comme au Sénégal, en Gambie, en Guinée Bissau, en 
Mauritanie et au Cap Vert.

Enfin l’étude a identifié trois grands types d’actions en Afrique de l’Ouest pour lutter contre la 
salinisation des terres. Il s’agit d’actions mécaniques, chimiques et biologiques.
 

4. RESUME
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5. INTRODUCTION ET OBJECTIFS

Les littoraux ouest-africains sont marqués  par une très forte croissance démographique ces deux 
dernières décennies.  En  effet,  toutes  les  grandes  agglomérations  ouest-africaines  (Nouakchott, 
Saint-Louis, Dakar, Banjul, Bissau, Conakry, Freetown, Monrovia, etc.) sont localisées sur la côte 
(Fig. 1), foyer privilégié d’immigration (Quesniere et al. 2006). Dans le même temps, les côtes 
Ouest-africains, déjà menacées par les phénomènes naturels actuels d’érosion (Blivi et Adjoussi, 
2004), d’inondation de zones basses (Ould Sidi Cheickh et al. 2007), vont aussi être durement 
confrontés aux  impacts du changement climatique annoncé. L’élévation du niveau des océans, 
avec le réchauffement global (Hansen et al. 2006), constitue l’un des enjeux majeurs du changement 
climatique pour les litto-raux (GIEC, 2001). De récentes observations au niveau global montrent 
que nous sommes déjà bien au-delà des projections maximales de surélévation du niveau marin 
faites pour la période 1990-2100 (ex. Hulme et al. 2001). Les principaux impacts biophysiques de 
l’élévation du niveau de la mer sont l’érosion côtière accrue, l’inondation généralisée des côtes et la 
salinisation des eaux souterraines et des terres (Addo et al. 2011). 

Or en Afrique de l’Ouest comme sur 
la  plupart  des  façades  maritimes,  
on note, corrélativement avec 
l’accroissement exponentiel de la 
population, une  augmentation  des  
activités  économiques sur  les  zones 
côtières. En effet, les zones les plus 
vulnérables à une montée du niveau des 
océans sont, entre autres, constituées 
d’écosystèmes productifs  (mangroves, 
deltas et estuaires) qui sont à la base 
d’une activité économique importante 
dans les secteurs de la pêche, de 
l’agriculture, de l’industrie et du tourisme.

Malgré les importantes conséquences environnementales et socioéconomiques présagées que 
le changement climatique aura sur les zones côtières de l’Afrique de l’Ouest, seul un nombre 
relativement limité d’études ont mené des évaluations complètes de leur vulnérabilité aux 
changements climatiques (Dennis and Niang-Diop, 1995). C’est donc pour mieux comprendre le 
phénomène afin de mettre en œuvre des mesures efficaces d’adaptation et d’atténuation, que cette 
étude a été commanditée au cabinet IDEV-ic par le CILSS à travers le projet «appui à l’Alliance 
Mondiale contre le Chan-gement Climatique (GCCA)».

L’objectif global de l’étude est d’améliorer la compréhension du phénomène de salinisation des 
terres agricoles et d’identifier des mesures de lutte efficace dans le but d’appuyer les pays de 
l’espace CILSS et CEDEAO à faire face aux changements climatiques par la mise en œuvre des 
mesures prioritaires d’adaptation et d’atténuation. Ceci à travers : 
• l’état des lieux des effets et impacts de la montée du niveau de la mer liée aux changements 

climatiques sur les écosystèmes côtiers plus particulièrement les terres agricoles côtières.
• le recensement et la capitalisation les meilleures expériences adoptées dans les pays en matière 

de lutte contre la salinisation des terres agricoles côtières en vue de leur diffusion.

Carte 1 : Carte du littoral Ouest-africain
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6. EVOLUTION DU CLIMAT DANS LA REGION OUEST AFRICAINE ET TENDANCE 
D’EVALUATION DU NIVEAU MARIN

Les scénarios de changements climatiques dans la région ouest africaine comprennent entre autres 
l’augmentation projetée de la température de surface moyenne pouvant aller jusqu’à 0,5º C par 
décennie, l’évapotranspiration accélérée, la variabilité et l’intensité accrues des précipitations, 
l’élévation accélérée du niveau de la mer d’environ 1 m par siècle (GIEC, 2001).

6.1. La température passée
Les trois quarts du  XXème siècle ont connu, au-
delà, de la variabilité interannuelle classique, une 
certaine stabilité pour faire place à une sécheresse 
très sévère dans le quart terminal du siècle (Hansen 
et al. 2006). Cette sécheresse a correspond à un 
réchauffement climatique global où l’Afrique, d’une 
manière général, a connu une évolution thermique 
d’environ 0,6 °C (GIEC, 2013). La Fig. 1 montre, en 
effet, une forte augmentation des températures au 
niveau global à partir des années 1970 avec des 
anomalies atteignant 0.6°C dans les années.

6.2. La température future
D’après les mêmes prévisions du GIEC, ce 
réchauffement se poursuivra, jusque dans les 
années 2050/2100, où les températures. Le 
réchauffement climatique en Afrique sera plus 
important qu’au niveau mondial. Une projection 
des évolutions thermiques de l’Afrique occidentale, 
par le Scenario RCP8.5, indique une hausse des 
températures comprise entre 1,5° C au sud et 4° 
C dans le Sahel, à l’horizon 2100. Des scenarii 
plus pessimistes donnent des valeurs entre 2 et 
5 °C au niveau global (fig. 2). Cette hausse sera, 
cependant, moins forte au sein des espaces côtiers 
et équatoriaux (≤ 3°C) qu’au Sahara (+ 4° C). 

6.3. La pluviométrie passée et futur
Au cours du XXème siècle on note une baisse 
pluviométrique qui s’est échelonnée, selon les zones, 
entre 20 et 30% au cours de la normale 1931/1960. 
Vu en termes d’indice moyen en Afrique de l’Ouest, 
cette baisse a atteint (-1) en termes d’indice moyen, 
c’est-à-dire une baisse de 50% (Fig. 3). On note 
dans le même temps une variabilité accrue des 
précipitations (multiplication des évènements 
pluvieux extrêmes). 

Figure 1 : Evolution de la temperature au 
niveau global

Figure 2 : Evolution de la temperature future au niveau global

Figure 3 : Evolution moyenne des précipita-tions au 
cours du 20ème siècle
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Même si des fortes incertitudes demeurent en matière de projection de la pluviométrie, les prévisions 
du GIEC estiment que la pluviométrie de la sous-région ouest africaine demeura erratique avec le 
déve-loppement d’événements extrêmes tels que des sécheresses et des inondations imprévisibles 
mais de plus en plus fréquentes. De façon générale, les projections des précipitations montrent 
qu’on devrait assister à une baisse de la pluviométrie  de -15 à – 20 % de la rive Nord du Sahara et 
la côté Ouest-africaine jusqu’à la latitude 15° (latitude de Dakar) entre 2050 et 2100. 
 
6.4. Elévation du niveau marin
L’Afrique est le continent le plus vulnérable à l’élévation du niveau marin et que ceci aura des 
conséquences écosystémiques et économiques très néfastes sur le littoral ouest africain. Le 
réchauffement global est le principal catalyseur de la montée du niveau des eaux sur les côtes ouest 
africaines. L’élévation du niveau de la mer peut être causée par des facteurs multiples et complexes 
qui résultent conjointement des effets des apports en eau (ex. fonte des glaciers), l’expansion 
thermique de l’eau sous l’effet de sa température, et de la répartition des masses d’eau sous l’effet 
des grands courants et des vents.

Box 1. Tendance à l’élévation des mers au niveau global

La Figure 4 indique une élévation du niveau de la mer ~ 20 cm entre 1900-2000. Les études 
récentes montrent que ce rythme a doublé entre 2003 et 2014 (avec une augmentation du 
niveau global des océans de 4 cm en 10 ans). Le GIEC (2013) a revu à la hausse l’augmentation 
du niveau de la mer, qui devrait être de 26 à 82 cm d’ici à 2100, selon son nouvel état des 
lieux scientifique.  

                         Figure 4 : Evolution récente du niveau de la mer
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7.  LA SUSCEPTIBILITE DES COTES OUEST AFRICAINES A L’INTRUSION 
MARINE PAR ELEVATION DU NIVEAU MARIN

Type de littoral Longeur 
(km)

Formation 
géomorphologique

Altitude Problèmes d’intrusion

Mauritanie à la 
péninsule du Cap 
Vert

+900 Formations sableuses avec 
affleurement 
rocheux de grès localisé

Très  basse à 
basse

(-0  à 3 m)

Potentiel pénétration 
des eaux marines jusqu’à 
200km dans les terres

De la péninsule 
du Cap Vert à la 
Casamance

700 Dominante sableuse, en 
caps et anses rocheux adou-
cies

Très  basse à 
basse

(0 à 5 m)

Envahissement et 
salinisation des terres par 
les eaux marines

Du Sine Saloum 
aux Îles Sherbro 
en Sierra Léone

≈500 Substratum meuble, 
limoneux d’apport fluviatile

Basse à Faible
(5 à 10 m)

Forte pénétration d’eau 
sur les terres agricoles et 
les mangroves

Du Libéria, Ouest 
de la CI et au 
centre du Ghana

+1000 Fortement structurés en 
caps rocheux et anses 
sableux

Très  basse à 
basse

(-0 à 4 m)

Une hausse du niveau 
marin de 50 cm 
engendrerait une forte 
pénétration des eaux à 
l’intérieur du pays

De l’ouest de la CI 
au Nigéria

+1860 Grands bassins 
sédimentaires littoraux

Très basse à 
élevée (0 à 5 m) 

pouvant 
atteindre 140 m 

au Nigeria

70 % du littoral est 
menacé par l’intrusion des 
eaux marines

L’étude de la structure du littoral ouest africain a permis de distinguer cinq grands profils littoraux 
diffé-rents du nord du sud de la zone :
1.  les littoraux de la Mauritanie à la péninsule du Cap Vert ;
2.  un littoral de la péninsule du Cap Vert à la Casamance ;
3.  les littoraux du Sine Saloum aux Îles Sherbro en Sierra Léone ;
4.  les littoraux du Libéria à l’Ouest de la côte d’Ivoire (CI) et au centre du Ghana ;
5.  les littoraux, de l’ouest de la Côte d’Ivoire au Nigéria.
La synthèse effectuée montre que les différents littoraux sont essentiellement composés de 
formations sableuses avec quelques formations rocheuses localisées (Tableau 1). Du point de vu 
altimétrique, le relief est en moyenne très bas (≤ 5 m).

Tableau 1: Typologie des côtes Ouest Africaines et risques d’intrusion d’eau marine

                    Source : IDEV-ic 2014

De façon générale, les côtes ouest africaines sont très susceptibles à la pénétration de l’eau marine 
compte tenu de leur nature fortement sableuse et de leur faible altitude. Le GIEC estime que ces 
zones à basse altitude, une hausse du niveau marin de 50 cm engendrerait une profonde pénétration 
des eaux à l’intérieur du pays (GIEC, 2007). On estime que dans le cas de la côte Mauritanienne, 
l’élévation projetée du niveau des mers pourrait entrainer une pénétration des eaux marines à 
travers le delta de fleuve Sénégal jusqu’à 200 km à l’intérieur des terres. Notre étude montre que 
près de 70 % du littoral allant de l’Ouest de la Côte d’Ivoire au Nigeria est menacé par l’intrusion 
marine.
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Box 2. Conséquences de l’élévation du niveau des océans pour le littoral Ouest-africain
Sur la base des projections ci-dessus, le dernier rapport du GIEC note qu’on peut s’attendre 
à ce que le changement du climat ait divers impacts sur les systèmes côtiers ; incluant une 
érosion côtière accélérée, une exacerbation de l’occurrence et de l’ampleur des inondations, 
des invasions marines dues aux tempêtes, des changements dans la qualité des sols et 
des eaux (salinisation), pertes de d’habitats littoraux, pertes économiques (agriculture, 
aquaculture, tourisme, loisirs) aussi et surtout de fort mouvements de population (Dasgupta 
et al. 2009).  A Nouakchott (Mauritanie) l’élévation du niveau de la mer a entrainé un recul 
de trait de côte de 600 à 900m entre 1978 et  2006 avec de fréquents épisodes d’inondation 
(Ould Sidi Cheikh et am. 2007). Selon Jallow et al. (1996) l’élévation du niveau de la mer d’1 
m d’ici la fin du siècle pourrait entraîner la perte de plus de 9000 km² de terres ainsi que la 
disparition  de Banjul, la capitale de Gambie. Ils ont, par ailleurs, estimé à plus de 217 millions 
de dollars, le cout dû aux pertes en terres par salinisation d’ici 50 à 60 ans. En se basant sur le 
modèle de circulation général CSIRO-MK2 et le Scenario d’émission A1F1,  Addo et al. (2011) 
esti-ment que les inondations qui résulteraient d’une élévation en 2100 (soit  d’environ 79.7 
cm) entrainerait la disparition de 200 km de côte et provoquerait le déplacement de près de 
700 000 personnes dans la ville d’Accra (Ghana). 

8. MANIFESTATIONS DU PROCESSUS DE SALINISATION ET DE SES IMPACTS

8.1. Manifestations du processus de salinisation
La salinisation des terres en Afrique de l’Ouest se fait sous deux formes essentielles :
1)  une salinisation primaire issue du lessivage de la roche mère et,
2) une salinisation secondaire qui dépend de tout un ensemble de processus et facteurs 
environnementaux, parmi lesquels on distingue : 
• les intrusions marines causées par l’avancée du biseau salée dans les zones d’estuaires dues à 

la baisse  du régime pluviométrique et des cours d’eau et de l’élévation du niveau marin ; 
• les remontées capillaires les zones à nappes phréatiques saumâtres ou salées, sous l’effet de 

l’augmentation de l’évapotranspiration suite à des hausses de température (Figure 5) ; 
• les transferts érosifs dans les zones salées vers les zones non salées et les manifestations in 

situ qui s’opèrent sur place par des processus de pédogenèse ; 
• les phénomènes anthropiques : l’utilisation irrationnelle d’intrants chimiques, l’absence de 

système de drainage et l’utilisation des eaux saumâtres pour l’irrigation, etc.

Figure 5 : Salinisation par remontée 
capillaire Figure 6 : Salinisation par intrusion marine dans la mangrove 

(haut), par remontée (bas) 
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Le processus de salinisation des terres agricoles est particulièrement intense dans les pays de 
la frange côtière sahélienne (Mauritanie, Sénégal, Gambie et le nord-est de la Guinée Bissau). 
Dans cette zone  le processus est principalement d’origine climatique (intrusions marines dues à 
l’élévation du niveau marin et baisse des écoulements, particulièrement aggravée à partir de la 
décennie1970/1980). Par contre dans les pays du golfe de Guinée (Guinée, Sierra Leone, Libéria, 
Côte d’Ivoire, Ghana, Togo; Bénin et Nigéria), du fait des fortes précipitations, les grands fleuves 
sont des collecteurs qui débouchent sur de vastes lagunes et le volume d’eau accumulée bloque 
la pénétration des eaux marines. Le processus de salinisation est dû, soit à des processus de 
lessivage de la roche mère, soit à des concentrations de sels dissouts dans les eaux d’irrigation, au 
niveau des zones agricoles, soit par intrusion saline, le long du littoral.

8.2. Impact des salinisations en Afrique de l’Ouest
La salinisation des terres est l’une des contraintes majeures à la sécurité alimentaire et constitue par 
conséquent un important frein au développement en Afrique de l’Ouest. On estime à près de 40 Mha 
les terres affectées par la salinisation en Afrique, soit, près de 2%, de la surface totale. Elle affecte, 
à des degrés divers, l’ensemble des pays côtiers de l’Afrique de l’Ouest. Elle est particulièrement 
intense dans la bande sahélienne et diminue d’intensité vers le golfe de Guinée. L’analyse effectuée 
dans cette étude, grâce à une étude diachronique d’image LANDSAT et ETM (30 m de résolution) 
de 1975 à 2010, établie une dégradation latérale d’en moyenne 2 m par an.   

 8.2.1. Pertes en terres cultivées 
La  frange côtière ouest africaine représente 10 000 km2 dont 5800 km2 de terres cultivables. Le 
tableau 2  résume l’évolution de la salinisation de 1975 à 2010 ainsi que les prévisions jusqu’à 2100 
en utilisant l’année 2010 comme référence. La réduction de terres salines non cultivés au Sénégal 
entre 1975 et 2010 s’explique par l’installation de digues anti sel dans les années 80.

La plupart de ces terres sont utilisés pour la riziculture et les cultures maraichères. Les terres hors 
cultures sont généralement des terres de mangroves, de prairies herbacées et de zone forestière. 
Gé-néralement, les terres salines sont situées sur les côtes mais aussi le long des deltas et le cours 
des fleuves (Carte 2)  qui sont les zones privilégiés de culture irriguées.

Tableau 2: Evolution de la salinisation des terres entre 1975 et 2100

           *Données manquantes
           Source : IDEV-ic, 2014

 2  Estimation pour 2015

Pays Type d’occupation Superficies dégradées (ha)

1975 2010 2030 2050 2100
Mauritanie Terres hors culture (tannes) -* 48 410 - - -

Terres cultivées - 8 949 9 643 10 326 12 021

Sénégal Terres hors culture (tannes) 372 995 342 532 - - -
Terres cultivées 33 710 78 096 100974 123568 177327

Gambie Terres hors culture (tannes) 90 576 91 015 - - -
Terres cultivées - 3 8892 15 376 30 012 64 254

Guinée Bissau Terres hors culture (tannes) 65 100 67 193 - - -
Terres cultivées 102 415 109 043 - - -

Pays du Golfe 
de Guinée

Terres hors culture (tannes) - - - - -
Terres cultivées - - - - -
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Box 3. Dynamique des pertes de terres par salinisation : cas du Sénégal

Au Sénégal, on rencontre des terres affectées par 
le sel dans le Nord (bas delta du fleuve Sénégal) 
au Centre (estuaire du delta du Saloum) et au Sud 
(estuaire de la Casamance).  En 1997, le Bureau 
Pédologique du Sénégal a estimé que 1.700.000 ha 
sont touchés par la salinisation. 
Dans le delta du fleuve Sénégal, les superficies des 
terres salées, calculées entre 1975 et 2010 montrent 
une régression des tannes (terres salées) pendant 
que la superficie des terres irriguées est en nette 
croissance. Ceci est dû aux effets du barrage anti sel 
de Diama.
Dans les estuaires du Saloum et de la Casamance, 
on note une avancée des sols nus inondables ou 
tannes vives et une tendance régressive des tannes 
herbacée et arbustive (Carte 2). Ici le processus de 
salinisation est donc en nette progression. Carte 2 : Dynamique des terres salées

(1975 -2010)

Pays Classe d’occupation Superficie (ha) Evolution
1975 2013

Sénégal Mangrove 104351 102809 -1542
Mangrove dégradée 67716 64395 -3320
Prairie marécageuse ou  aquatique (Typha) 71179 62382 -8797

Gambie Mangrove 66930 65475 -1455
Sol nu inondable/Tannes nues 9057 91015 438

Guinée Bissau Mangroves 273200 220664 -52536
Mangroves dégradées 55175 107711 52536
Sul nu marécageux 25957 18593 -7365

 8.2.2. Pertes écosystémique 
La salinisation des côtes se traduit, entre autre, par une perte de la biodiversité de l’écosystème 
de mangrove, une  pauvreté des pâturages, une baisse de la productivité des terres et des forêts. 
Le tableau 3 fait l’estimation des pertes en écosystèmes côtiers au Sénégal en Gambie et  Guinée 
Bissau entre 1975 et 2013. On peut y voir une forte régression des mangroves et des marécages et 
une avancée des terres nues salées (Tannes).

Tableau 3 : Estimation de l’évolution des superficies de quelques écosystèmes côtiers en Afrique 
de l’Ouest

Source : IDEV-ic 2014

Dans le Golfe de Guinée par exemple, estimées à 350.000 ha en 1965, les forêts de mangroves 
en République de Guinée couvrent actuellement 250.000 ha environ, soit 1/4 de moins qu’il y a dix 
ans (IUCN, 2010). Ces formations subissent une perte annuelle d’environ 4.2 %, depuis plus d’une 
décennie, soit environ 10 à 15.000 hectares par an. Cette perte de la superficie des mangroves est 
aussi aggravée par les activités anthropiques (défriche pour la riziculture de mangrove, pour le bois 
de chauffe pour le bois de construction et pour le bois d’œuvre).
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La côte ouest africaine recèle un large 
éventail d’écosystèmes et de ressources 
riche en biodiversité, notamment les 
vastes forêts de mangroves, les lagunes, 
les marécages côtiers et les zones 
poissonneuses. Elle abrite également 
des aires protégés riches en biodiversité 
globale. Les mangroves jouent un rôle 
dans la protection du littoral en atténuant 
les effets des marées et des tempêtes, 
en stabilisant les sols, en fournissant un 
habitat à la faune et la flore et conservent 
la biodiversité. 

 

 8.2.3. Pertes économiques
Le littoral ouest africain concentre la majeure partie des activités économiques essentielles telles 
que la pêche, l’agriculture, les infrastructures de base et les écosystèmes d’importance majeure. Le 
tableau 4 donne un aperçu sur l’impact d’une élévation de 1 m du niveau de la mer en 2100.

Tableau 5 : Impacts d’une  surélévation d’1m du niveau marin dans  5 pays côtiers de l’Afrique de 
l’Ouest

Source : GIEC, 2001.

Les estimations des pertes économiques faites à partir de la projection de la dynamique des terres 
agricoles côtières affectées par la salinisation dans certains pays côtiers aux horizons 2015, 2030, 
2050, 2100 montrent des pertes économiques très importantes (Tableau 5).

Box 4. Rôle Ecosystémique des côtes ouest africaines et impact de la salinisation

Composante de la 
valeur économique 

totale

Salinisation des terres/ 
submersion marine

Ecosystème de 
mangrove

Destruction et perte totale et ou 
partielle des forêts de palétuviers 
et de la biodiversité et des 
services éco-systémiques dans la 
bande sahélienne

Aires marines 
protégées, Parcs & 
Réserves

Destruction et perte des habitats 
et des sources d’alimentation, 
migration

Forêts d’arbres, 
d’arbustes et savane

Perte totale de la végétation et 
des services écosystémiques 
fournis

Plantations 
forestières et 
fruitières

Perte du potentiel productif des 
années suivantes du fait de la 
salinisation

Tableau 4: Composantes écosystémiques affectées

Gambie Guinée Mauritanie Sénégal Sierra Léone
Terres à risque (km2) 92 289-468 874,5 6042-6073
Population à risque (x 1000) 42 500 109-178 26-1220
Valeur économique à risque 
(millions us dollars et % du PNB

217
52%

6330
542%

499-707
14%

2315,860

Coûts d’adaptation (millions us D) 4,4 1824,5 973-2156
PNB (millions us D) 461 007 3407 1064 4971
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Tableau 6: Estimation des pertes économiques agricoles due à la salinisation des terres agricoles

Source : IDEV-ic, 2014

A ces pertes agricoles, les scénarios montrent que le changement climatique provoquera le 
déplacement où le rétrécissement de plus de 80% des habitats côtiers et forte une baisse des 
stocks halieutiques dû à la modification de la circulation générale des océans et du régimes des 
vents, la perte des aménagements portuaires et balnéaires et une baisse de revenus importante. 

Même si beaucoup de pays ont pris en compte la lutte contre l’effet du changement climatique 
sur les terres côtières dans les PAN/LCD ; les PANA et les PANE, force est de constater que 
dans l’espace d’étude, il n’existe pas de politiques spécifiques à la problématique des terres salées 
bien que de nombreux projets et programmes y sont exécutés pour lutter contre le phénomène 
de la salinisation des terres. Les programmes et projets de lutte contre la salinisation des terres 
côtières sont concentrés dans les pays tels que : Sénégal, Gambie, Guinée Bissau, Mauritanie, 
Cap Vert. Le Sénégal est en avance dans ce domaine avec son Programme national de lutte contre 
la salinisation des terres (PNLST) en vue de promouvoir une action cohérente et harmonisée des 
différentes politiques d’intervention en gestion durable des eaux de ruissellement et de lutte contre 
la salinisation des terres.

Dans les pays du Golfe de Guinée (Sierra Leone, Libéria, Nigéria, Bénin, Togo, Côte d’Ivoire et 
Ghana, ce sont plutôt les activités de pêche qui dominent, l’agriculture étant reléguée au second 
plan. Ainsi, les pratiques de lutte contre les terres salées ne sont presque pas d’actualité. Le tableau 
5 recense les programmes et projets de lutte contre la salinisation en Afrique de l’Ouest. 

Pays Classe Réf 2010 2015 2030 2050 2100
Mauritanie Production rizicole perdue (T) 0,00 2588 9904 17946 430928

Pertes en Revenu (milliers de Fcfa) 97 065 371 400 672 975 1 615 980

Sénégal Production en cultures maraichères 
perdue (T)

0 13 258 52 128 105 590 229 888

Pertes en Revenu (milliers de Fcfa) 0 4 755 28 905 127 800 629 655

Gambie Production Rizicole perdue (T) 0 1268 7708 3408 167908
Pertes en Revenu (milliers de Fcfa) 0 0 28 905 127 800 629 655

9. INVENTAIRES DES POLITIQUES, PROGRAMMES ET PROJETS DE LUTTE 
CONTRE LA SALINISATION DES TERRES COTIERES
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10. INVENTAIRES DES PRATIQUES EN MATIERE DE LUTTE CONTRE LA 
SALINISATION DES TERRES COTIERES

Tableau 7: Liste de quelques projets et programmes intégrant la lutte contre la salinisation

Globalement, trois grands types d’actions existent en Afrique de l’Ouest pour lutter contre la 
salinisation des terres. Il s’agit d’actions mécaniques, chimiques et biologiques.

10.1. Actions mécaniques
Un aménagement mécanique antisel se compose d’une digue en terre compactée permettant de 
réduire l’intrusion marine et d’accumuler l’eau douce, d’un ouvrage en béton susceptible d’évacuer 
une partie de l’eau accumulée pour réguler les hauteurs d’eau dans les rizières et d’un déversoir de 
crues qui peut être l’ouvrage en béton ou être indépendant. Trois types d’actions mécaniques sont 
rencontrés : 
• traditionnelles : sous forme de billons ou digues en terre parfois avec un épandage de déchets 

organique (Oukine, Boukoughène, etc.). Figure 7a
• améliorées : on rencontre les digues anti-sel constitué de diguette en terre munies d’ouvrage de 

passage d’eau en bêton (Figure 7b) et les digues de retenue entièrement en terre (Figure 7c)
• modernes : ce sont des barrages anti-sel, constitués d’ouvrages en béton barrer les chenaux de 

marées (barrages anti-sel). Figure 7d.

Programme /Projet Pays Financement
Projet d’appui au développement rural en Casamance 
(PADERCA)

Sénégal Etat

stratégie nationale de gestion durable des eaux de ruissellement 
et de lutte contre la salinisation des terres (SNG-DERST)

Sénégal Etat

« African Process » : Projet Développement et protection de 
l’environnement marin et côtier de l’Afrique subsaha-rienne

Afrique Sub-saharienne FEM

Réponse au changement du littoral et à ses dimensions humaines 
en Afrique de l’Ouest dans le cadre de la gestion intégrée du 
littoral (projet ACCC)

Sénégal, Gambie, 
Guinée Bissau, 

Mauritanie, Cap Vert

PNUD/
UNESCO/UE

Projet Evaluation de la dégradation des terres en zones arides 
(LADA)

Sénégal FAO

Programme de renforcement de la résilience à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnel récurrente au Sahel (P2RS)

Gambie, Mauritanie, 
Sénégal, etc.

BAD/CILSS

Projet intermédiaire puis intégré de développement agricole de 
la Basse Casamance (PIDAC)

Sénégal Etat

Projet pour la Gestion de l’eau dans la zone Sud (PROGES) Sénégal Etat
Projet d’appui à la petite irrigation locale (PAPIL) Sénégal Etat
Projet rizicole de Sédhiou (PRS) ; Sénégal Etat
Projet de développement rural intégré de la moyenne Casamance 
(PRIMOCA),

Sénégal Etat

Projet de Guidel ou le programme de lutte antisel 
(PRODULAS).

Sénégal Etat
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10.2. Actions biologiques
Les actions biologiques portent généralement sur les possibilités d’afforestation des tannes et de 
leurs abords. Elles consistent en l’utilisation d’essences halophiles (Melaleuca spp,  Acacia spp,  
Pro-sopis spp, Tamarix spp, Eucalyptus spp, Vetiver spp, etc.) pour le reboisement des terres salées 
(Figure 7). 

L’objectif de ces reboisements était de valoriser ces terres marginales pour la production de bois 
de feu et de contribuer ainsi à la satisfaction de la demande d’une population en pleine croissance.

a) b)

d)c)

Figure 7 : Les différentes techniques mécaniques de lutte contre la salinité, a) Oukine, b) diguette améliorée, 
c) barrage anti-sel avec clapet retour

Figure 8 : Action de lutte biologique par afforestation de tannes nues, Melaleuca à gauche et Vetivier à droite
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                                                           Figure 9 : Utilisation du Biochar sur sol agricole

A côté du reboisement, on note également l’amendement organique utilisant la coque d’arachide, 
riche en calcium. Le paillage/Mulching est aussi réalisé dans les casiers rizicoles affectés par le sel. 
Ainsi, l’activité de la pédofaune favorisée par le paillage permet de creuser des galeries dans le sol 
favorisant la circulation de l’eau et le lessivage des sels en profondeur. Par ailleurs, les études ont 
montré que le paillage empêche la ré-salinisation des sols par remontée capillaire pendant la saison 
sèche en limitant l’évaporation. Une autre stratégie vulgarisée par la recherche est l’utilisation de 
semences améliorées de riz (variétés hâtives, résistantes ou tolérantes au sel).

10.3. Actions chimiques
Chaulage et Phosphatage des casiers rizicoles affectés par le sel
De manière empirique, les paysans épandent des coquilles d’huîtres de palétuviers broyées dans 
les rizières du fait de leur forte teneur en calcaire permettant la neutralisation de l’acidité du sol. 
L’abaissement de l’acidité améliore la mobilité des sels dans le sol et favorise ainsi un dessalement 
localisé. Le phosphatage (phosphate calcique, phosphogypse) est également diffusé pour combattre 
la salinité dans les cultures irriguées (Ndiaye et Touré, 2010). Par exemple,  le phosphogypse 
permet le remplacement des ions sodium par le calcium dans le complexe du sol. Il s’ensuit une 
libération de ces ions sodium qui seront évacués par le lessivage des sols.

Utilisation du biochar
Le biochar permet de lutter contre les changements climatiques et augmenter la productivité des 
terres dont la salinité ne dépasse pas 2%. La principale action du biochar dans la réduction du 
stress salin réside dans sa forte capacité d’adsorption des sels grâce à sa forte capacité d’échange, 
CEC (Akhtar et al. 2015). 
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11. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Cette étude a permis d’apprécier l’extrême vulnérabilité des côtes ouest africaines au processus 
de changement climatique. Cette vulnérabilité est favorisée par un relief assez bas et jonché de 
débouchés des nombreux cours d’eau formant des vastes deltas. Les golfes sableux, constituant 
des zones de faiblesse, vis-à-vis de l’érosion marine, amplifie d’avantage cette intrusion des eaux 
marines.

La salinisation des terres de culture est un véritable frein au développement dans la frange 
sahélienne, où les Etats et leurs partenaires s’activent à endiguer cette calamité naturelle. Sur 
l’ensemble du littoral, l’érosion côtière se manifeste, parfois à des proportions inquiétantes. Là, 
également, les Etats et leurs partenaires sont à pied d’œuvre par des méthodes de lutte diverses 
(épis en enrochements et tricônes, mur de protection etc.).

Cette étude a permis également de se rendre compte de l’existence d’un vide portant sur la 
connaissance de l’ampleur du processus de salinisation dans les pays concernés. La détermination 
des pertes économiques encourues par les Etats et leurs populations passe par l’évaluation de 
cette ampleur du  phénomène.

Eu égard au constat fait au cours de cette étude, un certain nombre d’actions mériteraient d’être 
menées à l’échelle de la sous-région. Il s’agit en l’occurrence de :
• Mettre en place un réseau sous-régional de lutte contre la salinisation des terres de culture ;
• Initier, dans le cadre du réseau sous-régional de lutte, des programmes conjoints de lutte entre 

pays connaissant le même type d’impact ;
• Mettre en place un programme de «suivi/évaluation/action de protection» de ce processus par 

le truchement de la recherche ;
• Encourager la promotion des initiatives locales en termes de lutte contre la salinisation.
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